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Dcfinitions

CHAPTER M.49

CHAPITRE M.49

Municipal Boundary Negotiations Act

Loi sur les négociations
de limites municipales

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

" local board" means a local board as defined
in the Municipal Affairs Act; ("conseil
local")

«Commission des affaires municipales» La
Commission des affaires municipales de
)'Ontario. («Municipal Board»)

" Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")

«conseil local» Conseil local au sens de la Loi
sur les affaires municipales. («local board»)

" Municipal Board" means the Ontario
Municipal Board; ("Commission des
affaires municipales")

«ministre» Le ministre des Affaires municipales. («Minister»)

"municipality" includes a metropolitan,
regional or district municipality and the
County of Oxford; ("municipalité")

Application
to Minister

Issues to
which Act
docs not
apply

«municipalité» S'entend en outre d'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine, ainsi que du comté
d'Oxford. («municipality»)

"party municipality" means a municipality
having a substantial interest in an issue
raised by an application under section 2 as
determined by the Minister or the chief
negotiator. ("municipalité en cause") 1981,
C. 70, S. 1.

«municipalité en cause» Municipalité ayant
un intérêt important dans une question
soulevée dans une demande faite en vertu
de l'article 2, comme le détermine le
ministre ou le négociateur principal.
(«party municipality») 1981 , chap. 70, art.
1.

2. The council of a municipality that
desires the resolution of an intermunicipal
boundary issue or an intermunicipal boundary-related issue may by by-law apply to the
Minister for the initiation of the procedures
s. 2.
provided for in this Act. 1981, c.

2 Le conseil d'une municipalité qui désire
obtenir la résolution d'une question relative
aux limites intermunicipales ou d 'une question reliée aux limites intermunicipales peut,
par règlement municipal, demander au ministre d'entamer les procédures prévues à la
présente loi. 1981, chap. 70, art. 2.

Demande
faite au
ministre

3.-{l) Section 2 does not apply to any

3 (1) L'article 2 ne s'applique pas à une
municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine , ni au comté d'Oxford, ni à
une municipalité de secteur faisant partie
d'une municipalité régionale, de district ou
de communauté urbaine ou du comté d'Oxford, sauf s'il s'agit d'une question relative
aux limites ou de la résolution d'une question
reliée aux limites intermunicipales qui , de
l'avis du ministre, constitue une question
mineure.

Nonapplication de
l'art. 2

(2) La présente loi ne s'applique pas si le
ministre ou le négociateur principal détermine que le comté d 'Oxford ou qu'une municipalité régionale, de district ou de communauté urbaine, ou qu' une municipalité de
secteur faisant partie de l'une de ces municipalités est une municipalité en cause en ce
qui concerne une question qui est soulevée
dans une demande présentée en vertu de
l'article 2 et qui, de l'avis du ministre, ne

Nonapplicalion de
la présente
loi

yo,

Whcrc s. 2
docs not
apply

Définitions

metropolitan, regional or district municipality
or the County of Oxford or to any area
municipality in a metropolitan, regional or
district municipality or the County of
Oxford, except in respect of an intermunicipal boundary issue or the resolution of an
intermunicipal boundary-related issue that is,
in the opinion of the Minister, of a minor
nature.
(2) Where the Minister or a chief negotiator determines that a metropolitan, regional
or district municipality or the County of
Oxford or an area municipality thereof is a
party municipality in respect of any issue
raised by an application made under section
2 that is not in the opinion of the Minister of
a minor nature, this Act does not apply to
that issue. 1981, c. 70, s. 3.
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constitue pas une question mineure . 1981,
chap. 70, art. 3.
Inquiry by
the Minister

4.-(1) Following receipt of an application
under section 2, the Minister may determine
and inquire into the issues raised by the
application, determine the party municipalities, obtain the opinion of any local board
that the Minister considers is affected by the
application, and send to the clerk of each
party municipality a report setting out the
issues, the party municipalities and such
other matters as the Minister considers
appropria te.

4 (1) Sur réception d' une demande présentée en vertu de l'article 2, le ministre peut
établir quelles sont les questions soulevées
dans la demande, mener une enquête à leur
sujet, déterminer les municipalités en cause,
obtenir l'avis d'un conseil local que le ministre estime touché par la demande, et envoyer
au secrétaire de chaque municipalité en cause
un rapport précisant ces questions, les municipalités en cause ainsi que les autres questions que le ministre estime appropriées.

Enquête du
ministre

Where
opinion of
school
boards to be
obtained

(2) Where the Minister has inquired into
the issues raised by an application, the Minister shall obtain the opinion of any school
board that he or she considers is affected by
the application. 1981, c. 70, s. 4.

(2) Après avoir mené une enquête relativement aux questions soulevées dans une
demande, le ministre obtient l'avis des conseils scolaires qu'il estime touchés par la
demande. 1981, chap. 70, art. 4.

Avis d'un
conseil scolaire requis

S. A party municipality shall make available to the Minister ail information in its possession or to which it has access, relevant to
the issues raised, that the Minister requires .
1981 , C. 70, S. 5.

5 La municipalité en cause met à la disposition du ministre, lorsque celui-ci l'exige,
tous les renseignements relatifs aux questions
soulevées par la demande qu'elle possède ou
auxquels elle a accès. 1981 , chap. 70, art. 5.

Renseignements

6.-(1) Following the sending of a report
under section 4, the Minister may,

6 (1) Après avoir envoyé le rapport visé
à l'article 4, le ministre peut :

Pouvoirs du
minis Ire

(a) recommend to the Assembly such legislative measures as he or she considers appropriate to implement any
agreement reached by the party municipalities;

a) recommander à l'Assemblée législative
de prendre les mesures qu'il estime
appropriées pour mettre en application
un accord intervenu entre les municipalités en cause;

(b) recommend to the Lieutenant Governor in Council the making of an order
under section 14 to implement any
agreement reached by the party municipalities;

b) recommander au lieutenant-gouverneur en conseil de prendre un décret
en vertu de l'article 14 pour mettre en
application un accord intervenu entre
les municipalités en cause;

(c) where agreement has not been reached
by the party municipalities, direct that
the council of each party municipality
appoint, within twenty-eight days or
such longer period as he or she may
stipulate, such number of persons,
members of council at the time of
their appointment, as the Minister
considers appropriate to negotiate and
recommend agreements on behalf of
the municipality in respect of any
intermunicipal boundary issue or
boundary-related issue; or

c) si aucun accord n'est intervenu entre
les municipalités en cause, ordonner
que le conseil de chaque municipalité
en cause nomme parmi ses membres,
dans les vingt-huit jours ou dans une
période plus longue que le ministre
peut fixer, le nombre de personnes
que le ministre estime approprié pour
négocier et recommander des accords
au nom de la municipalité en ce qui
concerne une question relative aux
limites intermunicipales ou reliée aux
limites intermunicipales;

(d) take such other action as the Minister
considers appropriate.

d) prendre toute autre mesure que le
ministre estime appropriée.

Failure to
appoint
members to
negotiating
commit tee

(2) Where a party municipality fails to
appoint members to the negotiating committee within the time stipulated by the Minister
in a direction under clause (1) (c), the Minister may appoint from among the members of
the council of the municipality the requisite
number of persons to be members of the
committee. 1981, c. 70, s. 6.

(2) Si une municipalité en cause ne
nomme pas de membres au comité de négociation dans le délai imparti par le ministre
en vertu de l'alinéa (1) c) , celui-ci peut choisir parmi les membres du conseil de la municipalité le nombre de personnes requises
comme membres du comité. 1981, chap. 70,
art. 6.

Défaut de
nommer les
membres du
comité de
négociation

Appo.intment
of ch1ef
•
negotiator

7. Following the appointment of members
· ·
·
o f t h e negotlatmg
comm1ttee
un d er c1ause

7 À la suite de la nomination des membres du comité de négociation en vertu de

Nomination
du négociateur principal

Information

Powers of
Minister

NÉGOCIATIONS DE LIMITES MUNICIPALES

Constitution
of negoti·
ating
comminee

6 (1) (c) or subsection 6 (2), the Minister
shall appoint a person to serve as chief negotiator. 1981, c. 70, s. 7.

l'alinéa 6 (1) c) ou du paragraphe 6 (2), le
ministre nomme une personne pour agir en
tant que négociateur principal. 1981, chap.
70, art. 7.

8.-{1) The chief negotiator and the persons appointed under clause 6 (1) (c) or subsection 6 (2) jointly constitute the negotiating

8 (1) Le négociateur principal et les per-

committee.
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sonnes nommées en vertu de l'alinéa 6 (1) c)
ou du paragraphe 6 (2) constituent le comité
de négociation.

Constitution
du comité de
négociation

Dulies of
negotiators,
etc.

(2) The council of a party municipality
and each negotiator shall act responsibly and
in good faith to assist and facilitate negotiation and shall make every reasonable effort
to reach an agreement on the issues raised by
the application. 1981, c. 70, s. 8.

(2) Le conseil d'une municipalité en cause
et chaque négociateur agissent de bonne foi
et de manière responsable pour faciliter les
négociations. Ils font également tous les
efforts raisonnables pour parvenir à un
accord sur les questions soulevées par la
demande. 1981, chap._ 70, art. 8.

Obligations
des négociateurs

Constitution
of Issues
Review
Panel

9.-{l) The Minister may, at any time,
constitute one or more Issues Review Panels
composed of such three persons as the Minister designates.

9 (1) Le ministre peut, en tout temps,
constituer un ou plusieurs comités de révision
des dossiers, composés de trois personnes de
son choix.

Constitution
de comités de
révision des
dossiers

Idem

(2) Where a negotiating committee has
been constituted under section 8, the Minister shall constitute an Issues Review Panel,
composed of such three persons as the Minister designates, in respect of that committee.
1981, C. 70, S. 9.

(2) Lorsqu'un comité de négociation est
constitué en vertu de l'article 8, le ministre
constitue un comité de révision des dossiers,
composé de trois personnes qu'il désigne,
relativement à ce comité de négociation.
1981, chap. 70,art. 9.

Idem

Submission
of question
10 Panel

10.-{1) The Minister may, at any time,
submit to an Issues Review Panel constituted
under subsection 9 (1) a question for the
advice of the Panel.

10 (1) Le ministre peut, en
demander l'avis d'un comité de
dossiers constitué en vertu du
9 (1) sur une question qu'il
comité.

Soumission
d'une question au
comité

Idem

(2) The Minister, a chief negotiator or a
negotiating committee may at any time submit to the Issues Review Panel constituted
under subsection 9 (2) in respect of that negotiating committee a question for the advice
of the Panel. 1981, c. 70, s. 10.

(2) Le ministre, un négociateur principal
ou un comité de négociation peut, en tout
temps, demander l'avis d'un comité de révision des dossiers constitué en vertu du paragraphe 9 (2) relativement à ce comité de
négociation, sur une question qu'il soumet au
comité de révision des dossiers. 1981, chap.
70, art. 10.

Powers and
duties of
chief negoti·
ator

11.-{1) The chief negotiator shall,

tout temps,
révision des
paragraphe
soumet au

11 (1) Le négociateur principal :

(a) act as chair of the negotiating committee;

a) agit en qualité de président du comité
de négociation;

(b) prepare a negotiation timetable in the
event that the negotiating committee is
unable to agree on a timetable;

b) prépare un calendrier des négociations
si les membres du comité de négociation ne parviennent pas à s'entendre
sur un calendrier;

(c) prepare and submit to the Minister
and to the clerk of each party municipality one or more reports as the chief
negotiator considers appropriate setting out,

c) prépare et soumet au ministre et au
secrétaire de chaque municipalité en
cause un ou plusieurs rapports , selon
ce que le négociateur principal estime
approprié , indiquant :

(i) the party municipalities in respect
of each issue, if different from
those determined by the Minister
under section 4,

(i) les municipalités en cause pour
chacune des questions qui diffèrent de celles déterminées par le
ministre en vertu de l'article 4,

(ii) the extent of agreement or disagreement within the negotiating
committee on the issues negotiated,

(ii) la portée de l'accord ou l'ampleur
du désaccord existant à l'intérieur
du comité de négociation relativement aux questions qui font
l'objet des négociations,

Idem

Pouvoirs et
fonctions du
négociateur
principal
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(iii) any agreement which the negotiating committee wishes to recommend,

(iii) un accord que le comité de négociation souhaite recommander,

(iv) the chief negotiator's recommendations to the Minister with
respect to the further consideration of the application, and

(iv) ses recommandations au ministre,
s'il estime que la demande doit
faire l'objet d'une étude plus
approfondie,

(v) such other matters as the chief
negotiator considers appropriate.

(v) toute autre question qu'il juge
appropriée.

Appointment
of member.;
to negotialing
commiltee
by new party
municipality

(2) Where the chief negotiator in a report
sets out a municipality that is not represented
on the negotiating committee as a party
municipality, the council of that municipality
shall appoint members to the negotiating
committee in accordance with the direction
of the Minister and subsection 6 (2) applies
with necessary modifications. 1981, c. 70,
S. 11.

(2) Si, dans un rapport, le négociateur
principal désigne une municipalité non
représentée au comité de négociation comme
municipalité en cause, le conseil de cette
municipalité nomme des membres au comité
de négociation conformément aux directives
du ministre. Le paragraphe 6 (2) s'applique
alors avec les adaptations nécessaires. 1981,
chap. 70, art. 11.

Nomination
des membres
du comité de
négociation
par une nouvelle municipalité en
cause

Holding of
meetings

12.-(1) Upon receipt of a report of a
chief negotiator under clause 11 (1) (c) that
sets out an agreement mentioned in subclause (iii) of that clause, the council of each
party municipality shall, and in ail other
cases, the council of each party municipality
may,

12 (1) Sur réception d'un rapport préparé par le négociateur principal en vertu de
l'alinéa 11 (1) c), indiquant un accord mentionné au sous-alinéa (iii) de cet alinéa, le
conseil de chaque municipalité en cause doit
et, dans tous les autres cas, peut prendre les
mesures suivantes :

Tenue des
réunions

(a) hold one or more information meetings, which may be held jointly with
any other party municipality, for the
purpose of informing the public of the
contents of the report;

a) tenir une ou plusieurs réunions d'information, seul ou en collaboration avec
une autre municipalité en cause, pour
informer le public du contenu du rapport;

(b) invite and consider at a meeting of
council submissions and comments of
the public in respect of the contents of
the report; and

b) solliciter les déclarations et les commentaires du public relativement au
contenu du rapport et les étudier lors
d'une réunion du conseil;

(c) not later than ninety days following
the receipt of the report of the chief
negotiator, or such longer period as
the Minister stipulates, inform the
Minister in writing of the opinion of
the council on each issue in respect of
which the municipality is a party
municipality.

c) informer le ministre par écrit au plus
tard quatre-vingt-dix jours après avoir
reçu le rapport du négociateur principal, ou après la période plus longue
que fixe le ministre, de l'avis du conseil sur chaque question à l'égard de
laquelle elle est une municipalité en
cause.

Notice of
meetings

(2) Notice of an information meeting
required under clause (1) (a) and of a meeting required under clause (1) (b) shall be
given by publication in a newspaper having
general circulation in the municipality at least
fifteen days in advance of each meeting, and
the meeting required under clause (1) (b)
shall be held not sooner than fifteen days
after the last information meeting required
under clause (1) (a). 1981, c. 70, s. 12.

(2) L'avis annonçant la tenue d'une réunion d'information qu'exige l'alinéa (1) a) ou
la tenue d'une réunion en vertu de l'alinéa
(1) b) est publié dans un journal généralement lu dans la municipalité au moins quinze
jours avant la réunion. La réunion qu'exige
l'alinéa (1) b) ne doit pas être tenue avant
qu'il ne se soit écoulé un délai d'au moins
quinze jours depuis la tenue de la dernière
réunion d'information qu'exige l'alinéa (1)
a). 1981, chap. 70, art. 12.

Avis de la
tenue des
réunions

Powers of
Minister

13. After the expiration of the time for
informing the Minister of the opinions of the
councils of the party mu,nicipalities under
section 12, the Minister may,

13 Après l'expiration du délai prévu à
l'article 12 pour informer le ministre des avis
des conseils des municipalités en cause, le
ministre peut :

Pouvoirs du
ministre

(a) where agreement has been reached by
the party municipalities, recommend

a) recommander au lieutenant-gouverneur en conseil de prendre un décret
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Ordcr of

Lieutenant
Govcrnor in
Council
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to the Lieutenant Govemor in Council
the making of an order under section
14;

en vertu de l'article 14 si un accord est
intervenu entre les municipalités en
cause;

(b) refer any issue not agreed upon to the
negotiating committee or to the party
municipalities for further consideration;

b) renvoyer une question n'ayant pas fait
l'objet d'un accord à un comité de
négociation ou aux municipalités en
cause pour qu'elles l'étudient à nouveau;

(c) refer any issue not agreed upon to an
Issues Review Panel for the advice of
the Panel;

c) renvoyer une question n'ayant pas fait
l'objet d'un accord à un comité de
révision des dossiers pour obtenir son
avis;

(d) terminate further consideration of the
application;

d) mettre fin à l'étude de la demande;

(e) refer any issue to the Municipal Board
to hear any party municipality, and
after a hearing, to make recommendations thereon;

e) renvoyer une question quelconque à la
Commission des affaires municipales
pour qu'elle entende une municipalité
en cause et, à la suite d'une audience,
qu'elle fasse des recommandations à ce
sujet;

(f) recommend to the Assembly legisla-

f) recommander que lAssemblée législa-

tion in respect of any of the issues
raised by the application; or

tive adopte des lois en ce qui concerne
une ou plusieurs des questions soulevées par la demande;

(g) take such other action as the Minister
considers appropriate. 1981, c. 70,
S. 13.

g) prendre toute autre mesure qu'il
estime appropriée. 1981, chap. 70, art.
13.

14. Subject to sections 17 and 18 but
despite any other Act, the Lieutenant Governor in Council may by order, upon the recommendation of the Minister,

14 Sous réserve des articles 17 et 18 et
malgré toute autre loi, le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du
ministre, peut, par décret :

(a) give effect to agreements of party
municipalities in respect of the resolution of an intermunicipal boundary
issue or an intermunicipal boundaryrelated issue; or

a) faire entrer en vigueur les accords
intervenus entre les municipalités en
cause relativement à la résolution
d'une question relative aux limites
intermunicipales ou d'une question
reliée aux limites intermunicipales;

(b) where the Minister has referred one or
more issues to the Municipal Board
under clause 13 (e), give effect to or
vary the recommendations of the
Municipal Board,

b) si le ministre a renvoyé une ou plusieurs questions à la Commission des
affaires municipales en vertu de l'alinéa 13 e), faire entrer en vigueur ou
modifier les recommandations de la
Commission des affaires municipales.

and any such order may provide for one or
more of the following:
·

Un décret pris à cet effet peut prévoir une ou
plusieurs des dispositions suivantes :

1. The annexation of the whole or any
part or parts of a party municipality to
another party municipality.

1. L'annexion de la totalité ou d'une ou
de plusieurs parties d'une municipalité
en cause à une autre municipalité en
cause.

2. The amalgamation of a party municipality with one or more party municipalities.

2. La fusion d'une municipalité en cause
avec une ou plusieurs municipalités en
cause.

3. A requirement for joint approval by
party municipalities of any subsequent
application for an annexation or amalgamation.

3. L'exigence de l'approbation par toutes
les municipalités en cause de toute
demande d'annexion ou de fusion
présentée subséquemment.

4. The adoption by any party municipality of an official plan or amendments

4. L'adoption par une municipalité en
cause d'un plan officiel ou de modifi-
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thereto or the passage of a restricted
area by-law or amendments thereto ,
but the plan or amendments thereto
adopted or the by-law or amending bylàws passed are subject to the approval
under the Planning Act of the Minister
or of the Municipal Board, as the case
may be.

cations à un plan officiel ou d ' un
règlement municipal de zonage ou de
modifications à un règlement municipal de zonage ; le plan adopté ou ses
modifications, ainsi que le règlement
municipal ou les règlements municipaux modificatifs, sont toutefois assujettis à l'approbation du ministre ou de
la Commission des affaires municipales, selon le cas, en vertu de la Loi sur
/'aménagement du territoire.

5. A requirement for joint approval of
any subsequent amendments to official
plans or restricted area by-laws of any
party municipality passed under the
Planning Act.

5. L'exigence de l'approbation commune
des modifications subséquentes aux
plans officiels ou aux règlements municipaux de zonage d'une municipalité
en cause adoptées en vertu de la Loi
sur l'aménagement du territoire.

6. The level or apportionment of expenditures incurred in respect of any joint
municipal service or any service provided by a joint local board.

6. Le montant ou la répartition des frais
engagés pour la prestation d'un service
municipal commun ou d'un service
fourni par un conseil local mixte.

7. Special provision for the assessment of
real property and the preparation of
assessment rolls in respect of annexed
or amalgamated areas .

7. Des dispositions spéciales pour l'évaluation des biens immeubles et la
préparation des rôles d'évaluation
dans les secteurs annexés ou fusionnés.

8. The provision of any service by one
party municipality or local board
thereof to the whole or any part or
parts of any other party municipality
or local board thereof, the rates,
prices and charges in respect of the
service, the manner in which and upon
what lands or rateable property the
cost of the service is to be levied and
raised and the manner in which and
upon what lands or rateable property
the liabilities in respect of service previously provided by any party municipality are to be discharged.

8. La prestation d ' un service par une
municipalité en cause ou un conseil
local de cette municipalité sur l'ensemble ou sur une ou plusieurs parties
d'une autre municipalité en cause ou
d' un conseil local de cette municipalité; les redevances, les prix et les
impôts reliés à ce service; le mode de
perception des impôts nécessaires pour
financer le coût du service et les biensfonds ou les biens imposables qui doivent être assujettis à ces impôts; le
mode de remboursement du passif
relatif aux services fournis antérieurement par une municipalité en cause et
les biens-fonds ou biens imposables
qui doivent être assujettis à ce mode
de remboursement .

9. The continuation or otherwise of bylaws in annexed or amalgamated
areas .

9. Toute mesure concernant des règlements municipaux dans les secteurs
fusionnés ou annexés , notamment leur
maintien en vigueur.

10. The requirement for and the methods
of arbitration with respect to any
issue.

10. L' exigence d ' un système d'arbitrage
relativement à une question et des
méthodes d'application de ce système.

11. The adjustment of assets and liabilities
as between any party municipalities or
local boards thereof, including unpaid
taxes and the right to collect such
taxes.

11 . Le rajustement de l'actif et du passif
entre les municipalités en cause ou
leurs conseils locaux, y compris les
impôts impayés et le droit de recouvrer ces impôts.

12. The creation, amalgamation and dissolution of any local boards of party
municipalities and provision for the
adjustment of assets and liabilities of
such focal boards.

12. La création , la fusion et la dissolution
de conseils locaux des municipalités en
cause et le rajustement de l'actif et du
passif de ces conseils locaux.

NÉGOCIATIONS DE LIMITES MUNICIPALES
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13. The establishment of special areas
within any party municipality that are
to be subject to special rates and
charges, including the adjustment of
the rights, daims, liabilities and obligations of the ratepayers of any such
areas and the extent to which the liabilities of any party municipality shall
be discharged by the imposition of
rates upon the rateable property in
such areas.

13. L'établissement de secteurs spéciaux
dans une municipalité en cause devant
être assujettis à des redevances et des
impôts extraordinaires, y compris le
rajustement des droits, réclamations et
obligations des contribuables de ces
secteurs et la proportion du passif
d'une municipalité en cause devant
être acquitté par l'assujettissement aux
impôts des biens imposables dans ces
secteurs.

14. The payment of money or the transfer

14. Le paiement de sommes d'argent ou la

of real property from any ·party municipality or local board thereof to any
other party municipality or local board
thereof including the payment of compensating grants by any party municipality or local board thereof to any
other party municipality or local
board.

cession de biens immeubles d'une
municipalité en cause ou d'un de ses
conseils locaux à une autre municipalité en cause ou à l'un de ses conseils
locaux, y compris le paiement d'indemnités par une municipalité en
cause ou par un de ses conseils locaux
à une autre municipalité en cause ou à
l'un de ses conseils locaux.

15. The composition and term of office of
the council of any party municipality
or of any local board thereof.

15. La composition et le mandat du conseil d'une municipalité en cause ou
d'un de ses conseils locaux.

16. The division or redivision of any party
municipality into wards.

16. La division ou la nouvelle division en
quartiers d'une municipalité en cause.

17. The holding of elections in part or ait
of any party municipality, the qualifications of candidates and electors, the
preparation of polling lists, the fixing
of nomination day, the fixing of days
for first meetings of councils and local
boards and for such other matters as
the Lieutenant Governor in Council
considers necessary to provide for the
effective administration of any party
municipality or of any local board
thereof.

17. Les dispositions que le lieutenant-gouverneur en conseil estime nécessaires à
la bonne administration d'une municipalité en cause ou d'un de ses conseils
locaux, notamment la tenue d'élections partielles ou générales dans une
municipalité en cause, les qualités
requises des candidats et des électeurs,
la préparation des listes électorales, la
fixation du jour de déclaration des
candidatures et de la tenue des premières réunions des conseils et des
conseils locaux.

18. The change in status of any party
municipality.

18. Le changement de statut d'une municipalité en cause.

19. The authority for any party municipality to use, acquire or service land
located in another party municipality.

19. Le droit pour une municipalité en
cause d'utiliser, d'acquérir ou de servir
un bien-fonds situé dans une autre
municipalité en cause.

20. The deeming of agreements in respect
of the matters mentioned in paragraphs 6, 8 and 14 to be matters within
the meaning of subsection 147 (2) of
the Municipal Act.

20. Le fait que des accords relatifs aux
questions mentionnées dans les dispositions 6, 8 et 14 soient réputés des
accords au sens du paragraphe 147 (2)
de la Loi sur les municipalités.

21. The level at which payment may be
made to a party municipality by any
ministry under any program of that
ministry.

21. Le montant des paiements que peut
effectuer un ministère en vertu d'un
programme de ce ministère à une
municipalité en cause.

22. The transitional protection of employees of party municipalities and local
boards thereof.

22. La protection des employés des municipalités en cause et de leurs conseils
locaux pendant la période de transition.

23. Where the holder of an operating
licence under the Public Vehic/es Act

23. Le versement, par une municipalité en
cause, d'une indemnité relative à un
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is adversely affected, the payment of
compensation by a party municipality
to the holder of the licence in respect
of such adverse effect.

préjudice que subit le titulaire d'un
permis d'exploitation délivré en vertu
de la Loi sur les véhicules de transport

24. The exercise, or the withholding of the
exercise, by any party municipality of
its powers under any general or special
Act. 1981, c. 70, s. 14.

24. L'exercice ou le refus, pour une municipalité en cause, d'exercer les pouvoirs que lui confèrent toute loi générale ou spéciale. 1981, chap. 70, art.
14.

Exemption
from taxation not
affected

15. An order under section 14 does not
affect any exemption or partial exemption
from taxation or rates or provision therefor
in any general or special Act. 1981, c. 70,
·s. 15.

15 Le décret pris en vertu de l'article 14
n'a aucune incidence sur une exonération
totale ou partielle d'impôts ou de redevances
ni sur une disposition prévue dans toute loi
générale ou spéciale relative à une telle exonération. 1981, chap. 70, art. 15.

Aucune incidence du
décret sur
l'exonération
d'impôts

Application
of
Assessment
Act

16. Section 20 of the Assessment Act
applies to lands situated in any service area
created under paragraph 8 or 13 of section 14
in respect of taxation or rates levied under or
by virtue of an order made under section 14
as if the service area were the whole municipality. 1981, C. 70, S. 16.

16 L'article 21 de la Loi sur /'évaluation
foncière s'applique aux biens-fonds situés
dans un secteur de services créé en vertu de
la disposition 8 ou 13 de l'article 14 en ce qui
concerne les impôts ou redevances imposés
en vertu d'un décret pris aux termes de l'article 14 comme si le secteur de services constituait l'ensemble de la municipalité. 1981,
chap. 70, art. 16.

Application
de la Loi sur
l'évaluation
foncière

Notice of
intention to
make order

17.-(1) No order shall be made under
section 14 until twenty-eight days after the
Clerk of the Executive Council has given
public notice by publication in a newspaper
or newspapers having general circulation in
the party municipalities of the intention to
make the order.

17 (1) Aucun décret ne doit être pris en
vertu de l'article 14 avant l'expiration d'un
délai de vingt-huit jours à compter de la date
de publication par le greffier du Conseil
exécutif dans un ou plusieurs journaux généralement lus dans les municipalités en cause
d'un avis public annonçant l'intention de
prendre le décret.

Avis de l'intention de
prendre un
décret

Filing of
objection

(2) Any person may file notice of objection to the proposed issuance of an order
with the Clerk of the Executive Council
within the period of twenty-eight days, and
the objection shall be in writing and give reasons therefor. 1981, c. 70, s. 17.

(2) Au cours de cette période de vingthuit jours, quiconque peut déposer un avis
d'opposition relativement à la prise du décret
auprès du greffier du Conseil exécutif. Cet
avis doit être écrit et motivé. 1981, chap. 70,
art. 17.

Dépôt d'un
avis d'opposition

Where
objections
received

18. Where objections are received under
subsection 17 (2), no order shall be made
until the Lieutenant Govemor in Council has
done one or more of the following:

18 Si des avis d'opposition sont déposés
en vertu du paragraphe 17 (2), aucun décret
ne doit être pris tant que le lieutenant-gouverneur en conseil n'a pas pris une ou plusieurs des mesures suivantes :

Avis d'opposition reçus

1. Referred any matter to which objection has been made to the party municipalities for consideration and to
determine whether the intermunicipal
agreement may be adjusted to meet
the objection or objections.

1. Renvoyer la question ayant fait l'objet

2. Sought the advice of an Issues Review
Panel with respect to one or more of
the objections.

2. Obtenir l'avis d'un comité de révision
des dossiers relativement à une ou plusieurs oppositions.

3. Appointed one or more hearing officers to hear any objections and, following a hearing under rules of procedure adopted by the hearing officer or
officers, to make recommendations
thereon.

3. Nommer un ou plusieurs enquêteurs
pour entendre les oppositions et, à la
suite d'une audience tenue conformément aux règles de procédure adoptées par le ou les enquêteurs, faire des
recommandations à ce sujet.

4. Referred one or more objections to
the Municipal Board to hear such

4. Renvoyer une ou plusieurs oppositions
à la Commission des affaires municipa-

en commun.

d'une opposition aux municipalités en
cause pour qu'elles l'étudient et déterminent si l'accord intermunicipal peut
être adapté de manière à tenir compte
de l'opposition ou des oppositions.
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objection or objections, and after a
hearing, to make recommendations
thereon.

les pour qu'elle les entende et, à la
suite d'une audience , fasse des recommandations à ce sujet.

5. Decided that the objection or objections is or are outweighed by the public interest. 1981, c. 70, s. 18.

5. Décider que l'intérêt public l'emporte
sur l'opposition ou les oppositions.
1981, chap. 70, art. 18.

Rescinding,
altering,
etc., of
ordcr

19. Where in the opinion of the Minister
an order made under section 14 does not
fully carry out the intent and purpose that
was intended, the Lieutenant Governor in
Council may on the recommendation of the
Minister, amend or revoke any such order
and, unless the Lieutenant Governor in
Council determines otherwise, section 17
does not apply to any such subsequent order.
1981, C. 70, S. 19.

19 Si, de l'avis du ministre, un décret pris
en vertu de l'article 14 ne réalise pas complètement l'objet visé, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur la recommandation
du ministre, modifier ou révoquer Je décret
en question. À moins d'indication contraire
par le lieutenant-gouverneur en conseil, l'article 17 ne s'applique à aucun décret subséquent. 1981, chap. 70, art. 19.

Annulation,
modification
d'un décret

Financial
assistance

20.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may provide financial assistance to
any party municipality in respect of the costs
incurred by the municipality in carrying out
studies related to the issue or issues raised by
an application.

20 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut fournir à une municipalité en cause
une aide financière relativement aux frais
encourus par cette municipalité pour mener
des études sur une ou plusieurs questions
soulevées dans une demande.

Aide financière

Contribution
Io costs

(2) The Minister may require that the
party municipalities contribute to the costs
incurred by the Province as the result of an
application under section 2, including the
costs of studies undertaken, in such proportion as the Minister considers appropriate.
1981, C. 70, S. 20.

(2) Le ministre peut exiger que les municipalités en cause assument une partie des frais
engagés par la province à la suite d'une
demande présentée en vertu de l'article 2, y
compris les frais rattachés aux études entreprises, dans la proportion que Je ministre
estime appropriée. 1981, chap. 70, art. 20.

Participation
aux frais

Gene rai

21. The Lieutenant Govemor in Council,
upon the recommendation of the Minister,
may authorize ail such acts or things not specifically provided for in this Act that in the
Minister's opinion are necessary or advisable
to carry out effectively the purposes or intent
of this Act. 1981, c. 70, s. 21.

21 Le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur la recommandation du ministre, peut
autoriser toute action ou démarche qui n'est
pas spécifiquement prévue à la présente loi
et qui, de l'avis du ministre, est utile ou
nécessaire pour réaliser efficacement l'objet
de la présente loi. 1981, chap. 70, art. 21.

Disposition
générale

22. Any power or duty conferred on the

22 Le ministre peut, par écrit, déléguer

Minister by section 4, 7, 9 or 10 may be delegated in writing, subject to such limitations,
conditions and requirements as the Minister
may set out in the delegation, to the Deputy
Minister of Municipal Affairs or to any officer of the Ministry of Municipal Affairs who
may act in bis or ber place, and when the
Deputy Minister of Municipal Affairs or such
officer acts in the place of the Minister, it
shall be presumed conclusively that he or she
acted in accordance with such delegation.
1981, C. 70, S. 22.

les pouvoirs et fonctions que lui confère l'article 4, 7, 9 ou 10 de la présente loi, sous
réserve des restrictions, conditions et exigences qu'il peut indiquer dans. sa délégation, au
sous-ministre des Affaires municipales ou à
un fonctionnaire de ce ministère autorisés à
agir en son nom. Le cas échéant, il est une
présomption irréfragable que les actes du
sous-ministre ou du fonctionnaire sont conformes à cette délégation. 1981, chap. 70,
art. 22.

23. Subsection 17 (2), sections 18, 19, 20
and 21 and subsection 22 (2) of the Municipal Act, being chapter 302 of the Revised
Statutes of Ontario, 1980, as they read on
the 31st day of January, 1982, continue to
apply to annexations or amalgamations provided for by statute or Municipal Board
order. 1981, c. 70, s. 24 (2), revised.

23 Le paragraphe 17 (2), les articles 18,
19, 20 et 21 et le paragraphe 22 (2) de la loi
intitulée Municipal Act, qui constitue le chapitre 302 des Lois refondues de !'Ontario de
1980, tels qu'ils existaient le 31 janvier 1982,
continuent de s'appliquer aux annexions et
aux fusions prévues par la loi ou par une
ordonnance de la Commission des affaires
municipales. 1981, chap. 70, par. 24 (2),
révisé.

Delega!ion

Transi lion

Délégation de
pouvoirs

Disposition
transitoire

